
La crise sanitaire mondiale a accentué les inégalités préexistantes, et exposé les vulnérabilités des
systèmes sociaux, politiques et économiques, qui, à leur tour, continuent d’amplifier les effets de la
pandémie. Toute crise creuse davantage les inégalités existantes, notamment d’âge, de sexe et de
milieu. Dans ce cadre, la campagne onusienne 2020 des 16 jours d’activisme pour mettre fin à la
violence faite aux femmes est organisée sur le thème de la « Vulnérabilité Aggravée et Accentuée des
Femmes en Temps de Crise » et interroge la thématique à la lumière de la situation de différents
groupes de femmes particulièrement vulnérables à des formes intersectionnelles d’inégalité et de
discrimination. Cette fiche thématique fait partie d’une série déclinée à cette occasion par les agences
des Nations Unies au Maroc, selon leur mandat, pour refléter l’impact différencié de la crise de la
COVID-19 sur les discriminations faites aux femmes, selon les vulnérabilités préexistantes.

Femmes et asile pendant la COVID-19

Populations vulnérables concernées

Les femmes réfugiées seules sans soutien
de  leur  famille/communauté.  Le  femmes
réfugiées  mère  de  famille  ou  cheffes  de
ménages.  Les  femmes  réfugiés  porteuses
de projets ou travailleuses

Situation des femmes réfugiées

Les  femmes  et  les  réfugié·es  ont  été
identifié·es comme étant parmi les groupes
les  plus  touchées  par  les  effets  socio-
économiques  de  la  crise  COVID-19.  Les
femmes  réfugiées  souffrent  donc  d’une
double vulnérabilité et ont été doublement
touchées par la crise.  

L’impact de la COVID-19

Les  femmes  réfugiées  ont  été
disproportionnément  touchées  par  les
effets de la crise covid-19 du fait du cumul
de  leur  statut  de  femmes,  de  réfugiées,
ainsi  que d’autres considérations d’ordres
familial, administratif ou autre. 

Lors du confinement, le Haut-Commissariat
des Nations Unies pour les Réfugiés (HCR)
a  pu  identifier  des  cas  de  violence
domestique  parmi  des  populations  qui
étaient moins prédisposées à signaler ces
violences,  pour  des  raisons  familiales  ou
culturelles.  De plus, plusieurs femmes qui
avaient  été  abandonnées  par  leurs
conjoints  sans  jamais  le  déclarer  ont
finalement déclaré leur situation de parent
unique auprès du HCR pour demander une
aide  financière  lors  du  confinement.  Cela
démontre  l’état  de vulnérabilité  aggravée
dans  laquelle  plusieurs  femmes  se  sont
trouvées lors de la crise de la COVID-19.   

Selon  une  enquête  menée  par  le  Haut-
Commissariat au Plan en partenariat avec
le  HCR,  seules  45.5%  des  femmes
réfugiées cheffes de ménages disposaient
d’un titre de séjour valide contre 57% de
réfugiés hommes. Selon la même enquête,
seules 11.5% des femmes réfugiés cheffes
de ménages sont mariées1 contre 45% de
réfugiés hommes. 38% de ces femmes ont
un niveau d’instruction faible2, contre 24%



des  hommes  et  seules  28% des  femmes
réfugiées  cheffes  de  ménages  sont  des
actives occupées, contre 47% des pour les
hommes.  

Paradoxalement,  et  malgré  toutes  ces
vulnérabilités,  49% des  femmes réfugiées
ont  déclaré  que  leurs  enfants  suivaient
leurs cours à distance de façon régulière et
40%  de  façon  non  régulière  lors  du
confinement, contre seulement 41% et 35%
respectivement  pour  les  hommes.  Ces
chiffres confirment les études ayant montré
que  la  charge  du  travail  des  femmes  a
augmenté  de  façon  disproportionnée  par
rapport aux hommes lors du confirment. En
effet, 11% des hommes ont cité le manque
d’intérêt  ou  la  non-disponibilité  de
l’assistance d’un parent comme raison pour
le non suivi des cours à distance, contre 0%
des femmes. De surcroît, 87% des femmes
réfugiées  cheffes  de  ménage  ont  déclaré
assister  leurs  enfants  dans  le  suivi  des
cours à distance, de façon régulière ou non
régulière, contre 74% pour les hommes. 

Nos solutions

Le HCR, conscient des défis auxquels font
face les réfugiés en général et les femmes
réfugiées en particulier, et dans la limite de
ses ressources a organisé des distributions
d’aide  financière  au  profit  de  tous  les
réfugies,  ainsi  qu’aux  demandeurs  d’asile
les  plus  vulnérables.  Les  femmes

demanderesses  d’asile  ont
particulièrement été ciblées par ces aides
financières.  En  effet,  les  femmes
représentent  42-45%  des  demandeurs
d’asile  bénéficiaires,  alors  qu’elles  ne
représentent  que  31% de  l’ensemble  des
demandeurs d’asile.    

De surcroit, suite au déconfinement, le HCR
a établi une stratégie de renforcement des
activités  génératrices  de  revenus  (AGR)
impactées par la crise Covid-19.  Les AGR
portées  par  les  femmes  ont
systématiquement  été  priorisées  dans  le
cadre  des  efforts  de  renforcement.  Les
nouvelles  AGR proposées par  les femmes
ont également bénéficié d’une priorisation
dans les procédures allant de l’évaluation,
à l’approbation.  

En savoir plus
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1 Le  HCR ne fait  pas  de distinction  entre
mariage documenté et coutumier
2 Primaire ou sans niveau

https://www.hcp.ma/Enquete-sur-l-impact-de-Covid-19-sur-la-situation-socioeconomique-et-psychologique-des-refugies-au-Maroc_a2593.html
https://www.hcp.ma/Enquete-sur-l-impact-de-Covid-19-sur-la-situation-socioeconomique-et-psychologique-des-refugies-au-Maroc_a2593.html
https://www.hcp.ma/Enquete-sur-l-impact-de-Covid-19-sur-la-situation-socioeconomique-et-psychologique-des-refugies-au-Maroc_a2593.html
https://fr-fr.facebook.com/unhcrmaroc/

